
ÉDUCATION.Deux collèges doivent expérimenter la pause numérique, qui pourrait se généraliser en janvier

L’interdictiontotale du portable au collège laisse sceptique
C’EST UNE nouveauté de la

rentrée qui fait parler. Dans près
de 200 collèges, plus de 50000
élèves testent la «pause numé-
rique». Enplusdenepasavoir le
droit d’utiliser le téléphone, le
seul port du smartphone leur est
interdit au sein de l’établisse-
ment. Deux collèges sont
concernés par cette expérimen-
tationdans laManche: lecollège
d’Albert-Camus à Torigny-les-
Villes et d’Anatole-France à Sar-
tilly-Baie-Bocage (lire ci-des-
sous).

■ «Onchecke
lecarnet
et le téléphone»

Ailleurs, d’autres règles s’ap-
pliquent. «Les élèves peuvent
l’avoir dans le casier ou le sac
mais ne peuvent pas l’utiliser»,
explique Didier Bosquet, le CPE
du collège Félix-Buhot à Va-
lognes.
À la Bucaille-Charcot, qui ac-

cueille 300 collégiens cherbour-
geois, les contrôles se sont
durcis depuis cette rentrée sco-
laire. «Lematinquand ils arrivent
on checke le carnet et le télé-
phone, qu’il soit bien rangé et
éteintdanslesac.Çacréeunpeu
debouchonsmaisavec le temps
ils vont prendre le pied de nous
montrer l’écran bien noir »,
raconte une assistante d’éduca-
tion.

■Une interdiction
difficile à faire
respecter

Inscrite dans les règlements
intérieursdescollèges,etdans la
loidepuis2018,cette interdiction
est parfois difficile à faire respec-
ter par le personnel éducatif,
comme témoigne Luce, de son
expérience d’assistante d’édu-
cation à Cachin à Cherbourg :
«C’est un peu compliqué. Je
pensequ’ilsutilisent le téléphone
dans les toilettes et nous n’y
avons pas accès évidemment.
En cours, en permanence, on
essaye de faire très attention à
l’utilisationdestéléphonesetdès
qu’onenvoitunon leprend,on le
confisque, on l’emmènedirecte-
ment dans le bureaude laprinci-
pale et les parents viennent le
récupérer.»

■ Vers
unegénéralisation

Mettre en place l’interdiction
totale ne convainc pas tout le
monde. Généraliser la pause
numérique à tous les établisse-
ments dès janvier 2025 comme
l’envisage le gouvernement est
inconcevable pour les syndicats
de l’Éducation nationale. «Nous
n’avonspaslesmoyenshumains
pourmettre enplacecette expé-
rimentation », alerte Pascal
Roger, secrétaire SNES-FSU de
laManche.

■Une logistique
«lourde»
et «ingérable»

Stocker les smartphones dans

des boîtes ou des casiers de-
manderait une logistique quoti-
dienne, matin et soir. «Le temps
devérifierquechacundesélèves
de l’établissement vienne bien
déposer, lematin,puis récupérer,
le soir, son téléphone, va être
considérable, regrette Jérôme
Fournier, secrétaire national du
Syndicat enseignant de l’Union
nationale des syndicats auto-
nomes (SE-UNSA). Et puis, il va
falloirsebattreavec lesquelques
élèves récalcitrants qui n’accep-
teront pas de se séparer de leur
appareil.»
Même s’il n’est pas directe-

ment concerné par une poten-
tielle généralisation, Alain
Debrée, chef de l’établissement
catholiqueSaint-Joseph àCher-
bourg, s’interroge: «Cette expé-

rimentation me paraît lourde et
compliquéeàmettreenplacecar
il va falloir du monde pour gérer
tout ça. Avec 5 surveillants et un
CPE, est-ce que je pourrais le
faire en ce moment? Je ne sais
pas.»
Même discours du côté de la

vie scolaire du collège Buhot :
«Onnepeutpasavoirdesboîtes,
avec 500 élèves, ça serait ingé-
rable.»

■Uneproposition
«ambivalente»

«À l’heure où le collège lui-
mêmeutilise les réseauxsociaux
et l’informatique pour trans-
mettre les informations aux
parents et les devoirs dans les
cahiersde texteélectroniques, je

trouve que c’est un peu ambiva-
lentcommeproposition»,estime
Claire Appy, parent d’une élève
de troisième qui n’a pas de télé-
phone. «Je crois quema fille est
laseuledesaclasse.Onhabiteà
côté, ça ne nous rassurerait pas
plus qu’elle en est un, au
contraire», précise-t-elle.

■ Améliorer les
résultatsdesélèves

Pourprévenir lesparents, jouer,
utiliser Tik Tok, Instagram ou
encore Be Real, rares sont les
élèves comme sa fille à ne pas
avoir de téléphone.
«Déjàdès la sixième, ils enont,

même en primaire », observe
DidierBosquet, leCPEdeBuhot.
Selon lui, «le téléphonen’estpas

indispensable. Je peux com-
prendre les parents qui font ce
choixmais laviescolaireavertit la
famille en cas de souci de santé
et Pronote permet d’alerter les
parents en cas d’absence d’un
enseignant.» Même s’il recon-
naît: «L’interdictiondutéléphone
résoudrait biendesproblèmes.»
Et ce sont bien les effets néga-

tifs du portable qui sont dans le
viseur du gouvernement. Par
cettemesure, il souhaite amélio-
rer le «climat scolaire» en luttant
contre le harcèlement et la diffu-
sion d’images violentes tout en
développant la capacité de
concentration et l’acquisition de
connaissances des élèves pour
améliorer leurs résultats.

• Juliette VOISIN

Le gouvernement veut généraliser la «pause numérique» pour améliorer le «climat scolaire», lutter contre le harcèlement et améliorer les résultats des élèves. Juliette

VOISIN

Expérimentation à venir dans laManche
LAMINISTRE démissionnaire

de l’Éducation nationale, Nicole
Belloubet,aannoncé,«dèscette
rentrée», lamiseenplaceexpéri-
mentale d’une «pause numé-
rique» dans 199 collèges, dont
une quinzaine en Normandie,
avec l’obligation pour les élèves
de laisser leur téléphone à l’en-
trée de l’établissement. Deux
collèges de la Manche se sont
positionnés en faveur de cette
mesure : Albert-Camus à Tori-
gny-les-Villes et Anatole-France
àSartilly-Baie-Bocage.
Si ladémarcheest lancéedans

certains collèges en France, ce
n’est pas le casdans laManche:
« Les établissements doivent
trouver, dèsmaintenant, des so-
lutionspourmettreenplacecette
expérimentation, indique leRec-
torat. Les solutions peuvent être
internes ou nécessiter un inves-
tissement matériel pour stocker
les téléphones.» Une réflexion
est engagée dans ces collèges
pour unemise enœuvre «le plus
rapidement possible».
Au collège Anatole-France, la

direction indique seulement « at-
tendre le matériel, des casiers à

fermeture à clé, c’est en cours ».
A ce jour, le Département, en

charge des biens immobiliers et
mobiliers des collèges, n’a pas
été sollicité pour l’installation de
casiers spécifiques. «C’est l’État
qui gère cette question; on n’a
pas reçu de demandes particu-
lières », confirme Jean Morin,
président du conseil départe-
mental.
L’expérimentation de cette

«pause numérique» fait partie
des préconisations de la com-
mission«écrans»dont le rapport
remis au chef de l’État recom-

mande l’interdiction des télé-
phonesportablesavant11anset
la limitation de l’accès aux
réseaux sociaux pour les moins
de 15 ans. Lamesure vise à ren-
forcer l’interdictiondesportables
allumés au collège, qui, en
théorie, doivent être éteints et
rangés dans les sacs, en impo-
sant la dépose des appareils à
l’entrée dans l’établissement
avec leur récupérationà lasortie.
Unegénéralisationestenvisagée
pour 2025.

•GillesPATRY

❝Cettemesure n’était pas la priorité de
la rentrée. Si l’expérimentation segénéra-
lise, le conseil départemental devra
acheter des casiers et cen’était pasprévu
dans sonbudget. LaFCPEpréférerait que
cet argent soit utilisé à la réfectionde
certains établissements, pour installer des
rangementspour les vélos et les trotti-
nettespar exemple.
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